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○ « Violence entre entreprises et droit de la concurrence », in La violence (dir. Franck Laffaille), 

Paris, éd.  Mare et Martin, 2021, pp. 161-183. 
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ententes » (CA Paris, 12 décembre 2006), JCP E, 2007, n° 6-7, 1179, pp. 18-22. 

○ « Le préjudice du salarié bénéficiaire de stock-options licencié sans cause réelle et sérieuse qui 

n’a pu lever les options (Cass. Soc., 16 mars 2005), JCP E, 2005, n° 22, 820, pp. 904-906. 

○ « Le Conseil d’Etat se démarque du Conseil de la concurrence (CE, 16 juin 2004), JCP E, 2005, 

n° 7, Jurisprudence 277, pp. 280-283. 

○ « Stock-options et licenciement abusif (Cass. Soc., 29 septembre 2004), JCP E, 2004, n° 52-

53, Jurisprudence 1902, p. 2081-2083. 

○ « Le maître du jeu abusait de sa position dominante (Cass. Com., 10 décembre 2003), JCP E, 

2004, n°19, Jurisprudence 694, pp. 766-769. 

○ « Statut de l’UGAP et droit de la concurrence (CA Paris, 13 janvier 1998, UGAP/CAMIF), JCP 

G, 1998, n° 52, II, 10217, p.  2276-2280, et JCP E, 1999, pp. 375-379. 

 

● Éditorial 

 

○ « Le droit des pratiques anticoncurrentielles, une arme à saisir », Contrats publics, 2021, n° 

218, p. 3. 

 

 



● Colloques / conférences 
 

Direction scientifique 

 

○ Entreprises sociales : quels statuts, quels acteurs, pour quel impact ? : colloque international et 

transdisciplinaire, codir. avec Constance Perrin-Joly, Université Sorbonne Paris Nord -IRDA-

IRIS-Structure Fédérative Les Communs, Campus Condorcet (Aubervilliers), 9-10 novembre 

2022. 

 

Interventions 

 

○ « L’entreprise sociale » : colloque La reconnaissance légale de l'ESS : où en est-on dix ans 

après ?, ARJESS, Campus Condorcet (Aubervilliers),  22 novembre 2024. 

○ « De la non-lucrativité à la marchandisation des associations : un lent dévoiement ? » : colloque 

Âge d’or et décadence, Université Sorbonne Paris Nord, UFR DSPS, Villetaneuse, 26 mars 2024.  

○ « Le droit et les juridictions administratives face aux ententes illicites dans les marchés 

publics » : colloque Ententes, cartels, mafias …les formes d’associations interdites, Université 

Littoral Côte d’Opale, Valenciennes, 30 novembre 2023.  

○ « L’économie sociale et solidaire, des entreprises contre l’injustice » : colloque L’injustice, 

Université Sorbonne Paris Nord, UFR DSPS, Villetaneuse, 31 mars 2023.  

○ « Propos introductifs » : colloque Les entreprises sociales, Campus Condorcet (Aubervilliers), 

9-10 novembre 2022. 

○ « Les structures de l’ESS » : Webinaire X-Solidarités et X-Développement durable (Alumni 

École Polytechnique), 11 mars 2021. 

○ Présentation de mon article « Cooperative relationships and French and European competition 

law » : Webinaire pour le lancement du troisième numéro de la revue International Journal of 

Cooperative Law, 15 décembre 2020. 

○ « Les formes juridiques de l’ESS » : conférence, Master 2 Science politique - Gouvernance 

mutualiste, Université Paris Saclay-UVSQ, 22 janvier 2020. 

○ « Comment les choix juridiques contribuent-ils aux engagements des entrepreneurs ? » : 

conférence L’engagement des entrepreneurs, France Active–Le Monde, Paris, 3 octobre 2019. 

○ « Entreprise à mission et entreprise sociale et solidaire : convergence des modèles ou nette 

différenciation des intérêts ? » : colloque L’entreprise à mission, Plate-forme RSE, Paris, 2 mai 

2019, Paris. 

○ « Philanthropie et argent » : colloque L’argent, Université Paris 13, UFR DSPS,1er avril 2019.  

○ « L’économie sociale et solidaire : de l’utopie en droit des affaires ? » : colloque Utopie(s), 

Université Paris 13, UFR DSPS, Villetaneuse, 16 mai 2017. 

○ « Déontologie et concurrence déloyale » : colloque La loyauté en droits de la concurrence et 

de la consommation, IRDA-Université Paris 13, Maison du Barreau de Paris, 29 mars 2011. 

○ « Image et droit de la concurrence » : colloque Image et droits, IRDA- Université Paris 13, 

Maison du Barreau de Seine-Saint-Denis, 29 novembre 2002.  

 


